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dans la procédure liée entre
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A.A 2873 Saulcy
A.A 2873 Saulcy
A.A 2873 Saulcy
A.A 2873 Saulcy
A.A 2873 Saulcy
- tous représentés en justice par ---------, avocat, à Delémont
partie recourante
contre
le Service des ponts et chaussées de la R. et C. du Jura, Rue St-Maurice 7, 2800 Delémont
partie intimée et
la Commune de Saulcy, agissant par son Conseil, 2873 Saulcy
partie appelée en cause

relative à l'arrêté du 17 mars 2009 du Service des ponts et chaussées de la République et Canton du Jura portant approbation d'une restriction de circulation à Saulcy

Considérants

I.          En fait

A.        Faisant suite à une pétition d'une vingtaine de citoyens de Saulcy adressée au Conseil communal et invitant les autorités à décider la mise en zone 30 d'une partie du village, le Conseil communal de Saulcy. a: en date du 1' septembre 2008, décidé de restreindre la circulation dans le village à Saulcy et d'instaurer une zone 30 sur une partie des routes du village.

Le Service cantonal des ponts et chaussées, sur la base d'un rapport sommaire fourni par la Commune de Saulcy, a préavisé favorablement la demande, tout en précisant que l'intégration de la route de Bollement à la zone 30 faciliterait assurément la signalisation. La restriction de circulation a ainsi été publiée dans le Journal officiel n° 31 du 10 septembre 2008. Cette dernière prévoit la pose de signaux 30 km/h dans les rues suivantes rue des Tilleuls, y compris chemin des Fuattes/Les Murats, Sur le Cras, y compris Clos​Dessus/Haut-des-Côtes, route de Bollement, y compris rue des Courtils/chemin de la Ribe/Clos-des-Beugnons et chemin du Creux-l'Oye.
Huit citoyens de Saulcy, dont ------ se sont opposés à cette limitation de la circulation. Ils ont formé opposition contre la restriction à la circulation précitée, motifs pris, notamment, qu'aucun contrôle radar n'a été effectué et qu'aucun accident grave n'a eu lieu ces cinq dernières années.
Les séances de conciliation organisées par la Commune n'ayant pas abouti. les oppositions précitées ont été transmises au Service des ponts et chaussées.

B.        Par arrêté du 17 mars 2009, le Service des ponts et chaussées a approuvé la restriction de la circulation préconisée par la Commune de Saulcy et rejeté les oppositions. Il considère, en substance, que l'absence de trottoir et l'étroitesse de la chaussée, de même que la proximité des bâtiments contigus à la route à certains endroits peuvent constituer un danger; que certains usagers, tels les enfants. ont besoin d'une protection spéciale le long du chemin de l'école et que les vitesses plus basses tendent à réduire les atteintes à l'environnement, notamment les nuisances pour les riverains. Il relève, en outre, que des contrôles radars ne sont pas exigés de par la loi et que l'expertise établie par l'autorité communale contient les indications légalement requises sur le niveau actuel des vitesses.

C.        En date du 22 avril 2009, --- (ci-après : les recourants) ont, par leur mandataire, formé un recours contre l'arrêté du 17 mars 2009 précité.
A l'appui de leur recours, ils allèguent en substance que les conditions relatives à l'article 108 al. 2 OSR ne sont pas remplies, motifs pris que le Service des ponts et chaussées (ci- après autorité cantonale intimée) ne fait part que de considérations générales sans désigner un endroit en particulier où l'existence d'un danger serait perceptible. Il n'est toutefois pas concevable que le village entier de Saulcy soit source de dangers. L'autorité cantonale intimée n'a également pas examiné si l'éventuel danger aurait pu être écarté autrement. En outre, à supposer que les écoliers aient besoin d'une protection spéciale, la décision ne saurait être justifiée pour l'ensemble du village, une protection dans la zone de l'école serait largement suffisante. Une fois encore, l'instauration d'une zone 30 dans la totalité du village ne se justifie pas.
De plus, les recourants estiment que l'expertise sommaire réalisée par la Commune de Saulcy n'est pas complète et non conforme aux exigences posées à l'article 3 de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre. En effet, cette dernière ne contient aucune motivation telle que, notamment, les objectifs que l'autorité communale souhaite atteindre grâce à la réalisation de la zone 30. La rubrique hiérarchie des réseaux est, quant à elle, totalement absente. Aucune mesure sur le niveau actuel des vitesses n'a été effectuée et aucune indication sur la qualité de l'habitat actuel et l'habitat souhaité, ni considérations sur les effets possibles de la mesure projetée sur l'ensemble de la localité ou sur d'autres quartiers ne sont mentionnées.
Finalement, les recourants relèvent qu'une appréciation globale de la situation ne pouvait être faite, mais qu'un examen approfondi, quartier par quartier, ainsi qu'une expertise plus détaillée, auraient dû être effectués.

D.        Dans sa prise de position du 28 mai 2009, l'autorité cantonale intimée retient en préambule que la qualité pour recourir devrait être limitée à la zone "est" pour --- et à la zone "ouest" pour --- dans la mesure où il n'est pas établi que les recourants seraient amenés à emprunter suffisamment régulièrement les rues de l'autre zone 30 projetée de celles de leur  quartier d'habitation. Quant à la qualité pour recourir d'--- elle l'admet dans la mesure où, en tant qu'habitant du hameau de la Racine, ce dernier est amené à emprunter régulièrement une partie des rues concernées par les zones 30 projetées.

Pour le surplus, l'autorité cantonale intimée conclut au rejet du recours. Elle relève que l'expertise peut se limiter à une simple description des conditions locales lorsqu'il s'agit de routes de quartier peu fréquentées et qu'elle ne doit pas être considérée de façon isolée mais, que ce qui est déterminant, en fin de compte, c'est que l'autorité dispose des informations nécessaires pour lui permettre de décider si l'une des conditions de l'article 108 al. 2 OSR est remplie. L'autorité cantonale intimée confirme que, alliés à l'étroitesse des rues, le positionnement de nombreux bâtiments en bordure de route et l'existence de sorties masquées sont en effet manifestement à même de créer un danger difficilement perceptible à temps. De plus, les écoliers ont un besoin manifeste de protection aux abords de l'école, mais également de leur domicile à l'école, face à l'absence de chemin piétonnier et de trottoirs. S'il est vrai que l'expertise est sommaire, elle répond toutefois aux exigences légales. En effet, l'absence de descriptif de la hiérarchie du réseau est palliée par un plan du village annexé à ladite expertise qui reflète, lui: suffisamment clairement la situation. Quant à la rubrique relative aux déficits en termes de sécurité et aux propositions en vue de les supprimer, elle figure en réalité sous le point E de l'expertise, sous la rubrique relative aux indications sur la qualité de l'habitat actuel et souhaité. S'agissant de mesures sur le niveau actuel des vitesses, l'autorité cantonale intimée relève qu'une appréciation subjective de la vitesse ressentie par un observateur placé au bord de la route peut suffire pour des routes de quartier peu fréquentées. Quant aux indications sur la qualité de l'habitat actuel et l'habitat souhaité, elles ne sont pas nécessaires dans le cas d'espèce eu égard au but visé par la mesure. Finalement, les considérations sur les effets possibles de la mesure projetée sur l'ensemble de la localité ou sur d'autres quartiers ressortent également du plan annexé à l'expertise.
En outre, même si deux expertises distinctes n'ont pas été réalisées pour les deux zones concernées, le dossier contient néanmoins l'ensemble des informations nécessaires au moment de statuer sur chacune des zones concernées.

E.         Dans sa prise de position du 25 juin 2009, l'autorité communale, appelée en cause dans la présente procédure (ci-après : l'appelée en cause), précise qu'il a été décidé de mettre en vigueur la restriction de circulation suite à une pétition d'une vingtaine de citoyens déposée au Conseil communal suivie par plusieurs demandes de parents allant dans ce sens. Elle relève également qu' est domicilié à La Racine et que ce hameau n'est pas touché par cette mesure. Pour le surplus, elle se rallie à la prise de position de l'autorité cantonale intimée. Elle note toutefois que l'appelée en cause avait par le passé étudié plusieurs alternatives à cette restriction, telles que la pose de chicanes ou autres objets sur la route, mais que ces mesures n'ont pas pu être appliquées eu égard à l'exiguïté de la chaussée, des passages fréquents de véhicules agricoles, ainsi que du problème du déneigement en hiver.

F.         Par télécopie du 1er septembre 2009, les recourants ont produit une copie de la motion déposée le 4 octobre 2006 par un conseiller national tendant à simplifier les conditions légales requises pour l'instauration de zones à vitesse limitée.

G.        Lors de l'audience du 3 septembre 2009, les recourants ont déclaré qu'une zone 30 aurait pour effet de renforcer la confiance des enfants du fait du ralentissement et ceux-ci seraient de ce fait moins attentifs, ce qui aurait pour effet d'occasionner des accidents. Il y a par ailleurs eu un précédent il y a une dizaine d'années : un vélo ne s'est pas arrêté au stop au fond de la rue des Cras et a percuté une automobile qui circulait sur la route cantonale. Ils confirment également le fait que les rues sujettes à la zone 30 ne sont pas pourvues de trottoirs et que certaines maisons sont situées en bordure de route. Deux camions ne peuvent se croiser et cela est difficile pour deux automobiles. Ils constatent que, même sans l'instauration d'une zone 30, les automobilistes sont de toute manière contraints à rouler à cette vitesse. Ils précisent qu'il y a une vingtaine d'écoliers dans le village.
L'autorité cantonale intimée a, quant à elle, déclaré qu'il y a trois degrés de routes à Saulcy, la route cantonale, deux routes de transit, soit la route de Bollement et la rue sur les Cras, puis les routes de dessertes. L'instauration d'une zone 30 est la mesure la plus opportune dans le cas d'espèce. En effet, des ralentisseurs seraient envisageables, mais les voisins se plaignent généralement du bruit. Le mobilier des riverains pourrait également servir de frein, mais cela n'est pas forcément judicieux en raison du trafic agricole. Finalement une zone 30 non permanente entraînerait des frais considérables, car cela nécessite une installation relais avec la Police. L'objectif à atteindre de la zone 30 projetée est de diminuer le risque et d'améliorer la sécurité. Hormis le cas cité par les recourants, il n'y a pas eu d'accident à Saulcy.
Selon les déclarations de l'appelée en cause, une demande précédente tendant à l'instauration d'une zone 30 avait déjà été faite par le passé par un agriculteur du village qui avait six enfants. En l'espèce, la demande initiale déposée auprès de l'autorité cantonale intimée portait sur trois rues. La zone 30 a été étendue à une quatrième rue, la rue de Bollement, sur recommandation de l'autorité cantonale, dans un souci de cohérence et de pratique. L'appelée en cause confirme que le village de Saulcy compte une vingtaine d'écoliers pour environ 260 habitants. Aucune mesure de vitesse n'a été effectuée, mais "à vue de nez", les automobilistes roulent en moyenne à 40 km/h. L'objectif à atteindre est principalement la sécurité.
A l'issue de l'audience du 3 septembre 2009. la juge administrative a ordonné à l'autorité cantonale intimée d'établir un rapport d'expertise, au sens de l'article 3 de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre, en tenant compte de la faisabilité des mesures de vitesses.

H.        Par courrier des 9 septembre 2009 et 7 octobre 2009, les recourants s'opposent à ce que l'expertise soit établie par l'intimée et requièrent qu'elle soit effectuée par des experts neutres.
En date du 13 octobre 2009, l'autorité cantonale intimée a produit l'expertise requise. Il y sera revenu, dans la partie en droit du présent jugement.

J.         Par prise de position du 22 décembre 2009, les recourants contestent la valeur probante de l'expertise du 13 octobre 2009, motifs pris qu'elle est incomplète et impartiale. Elle ne remplit toujours pas les conditions légales, dans la mesure où elle n'établit pas que la zone 30 est opportune et proportionnée. Elle ne démontre notamment pas que les déficits de sécurité invoqués sont concrets.

K.        La descente et vue des lieux du 2 mars 2010 débute par la visite de la partie Est des rues du village. Elle permet de constater qu'en empruntant depuis la route cantonale la rue des Tilleuls, celle-ci débute par une allée bordée d'arbres et une partie engazonnée en face. La visibilité est bonne. Elle a une largeur d'environ 5 mètres et elle comprend une partie pouvant servir de "trottoir". Par la suite, la rue devient plus étroite, le croisement des véhicules intervient en empruntant les accotements herbeux. A l'intersection de la rue des Tilleuls et de la rue des Gras, la visibilité est bonne. On emprunte la rue des Gras en direction de l'Est. Il n'y a pas de trottoir. La visibilité est bonne, la rue étroite. On passe devant le bâtiment scolaire bordé d'une haie de treillis donnant sur la cour. La visibilité est bonne. La rue des Gras en direction de la Racine est rectiligne. On approche de la sortie du village. On revient sur nos pas et on poursuit le long de la rue des Gras pour rejoindre la route cantonale. La route est rectiligne et étroite. Il n'est pas possible de croiser après l'intersection avec la rue des Tilleuls, car des maisons bordent la chaussée jusqu'à la hauteur du bâtiment communal. L'accès sur la route cantonale est masqué au nord. Depuis la route cantonale, la rue qui conduit sur la route de Bollement à l'Ouest est large jusqu'à l'intersection des routes dont l'une conduit au Nord dans le finage et l'autre, plus au Sud en direction de St-Brais. La visibilité est bonne. Le croisement est possible. Il n'y a pas de trottoir. La visite des lieux a duré environ 35 minutes. Il y a eu 5 mouvements de véhicules, dont deux fois la même voiture. Il n'y a pas eu de piétons. Les enfants jouaient dans la cour de récréation.

L.         A l'issue de la visite, les parties ont encore eu l'occasion de faire valoir leurs remarques finales par écrit. Elles ont confirmé leurs conclusions et les pièces produites par des écrits du 15 mars 2010. Il conviendra d'y revenir ci-après dans la mesure utile.

II.        En droit

 

1.            Recevabilité

1.1       Aux termes de l'art. 159 Cpa1, le juge administratif connaît en outre des recours formés contre les décision prises par d'autres autorités, commissions et instances, lorsque la loi ou le décret le prévoit, ainsi en matière de circulation routière, d'expropriation, d'améliorations foncières, de construction et de contrôle laitier. Aussi, conformément à l'art. 3 de la Loi cantonale sur la circulation routière et l'imposition des véhicules routiers et des bateaux2, les décisions prises en matière de circulation routière peuvent faire l'objet d'un recours auprès du juge administratif conformément au code de procédure administrative.
En l'espèce, la compétence de la juge administrative du tribunal de première instance est donnée par les articles précités et par l'arrêté d'approbation pris par l'autorité cantonale intimée, s'agissant de la mise en place de zone 30 dans certaines rues de la Commune de Saulcy.

1.2       Les décisions finales sont susceptibles d'un recours dans les 30 jours dès la notification de la décision (art. 121 al. 1 Cpa).

La notification a une importance essentielle en procédure parce qu'elle détermine le départ des délais pour faire opposition. En effet, selon la doctrine et la jurisprudence, la communication d'un acte de procédure au justiciable est régie par le principe de la réception. Un acte est réputé reçu au moment où le destinataire peut en prendre connaissance; peu importe que cette prise de connaissance soit effective ou non Il suffit que l'acte entre dans la sphère d'influence du destinataire et qu'il puisse en prendre connaissance en organisant normalement son activité. Si la communication a lieu par pli recommandé et que celui-ci ne peut pas être remis au destinataire, l'employé postal dépose dans sa boîte aux lettres ou dans sa case postale un avis selon lequel le pli peut être retiré au bureau de poste dans le délai de garde de 7 jours. Les envois qui ne sont pas retirés dans ce délai sont retournés à l'expéditeur, mais la notification est réputée avoir eu lieu au dernier jour du délai de garde. Aussi, en raison des difficultés que la preuve de la notification des décisions administratives peut parfois provoquer, il est judicieux de prévoir la notification par pli recommandé (Gabriel BOINAY, La procédure administrative et constitutionnelle du Canton du Jura ad. art. 87 n° 1 et 4 p. 160, 161 et 162).
En effet, la preuve de la date de la notification telle que précisée ci-dessus incombe à l'autorité: elle supporte dès lors les conséquences en cas d'incertitude quant à la date de notification (SJ 2000 I 118 — 119 - Benoît BOVAY, Procédure administrative, Stampfli 2000 p. 276).
Au cas particulier, l'arrêté de l'autorité cantonale intimée est daté du mardi 17 mars 2009. Les recourants ont produit les enveloppes de notification portant l'entête de la République et Canton du Jura, alléguant que l'envoi de l'arrêté est intervenu par courrier B le vendredi 20 mars 2009. L'autorité cantonale intimée ne le conteste pas. Le recours a été déposé le mercredi 22 avril, soit 33 jours après l'envoi comportant le timbre postal du 20 mars 2009. Toutefois dans la mesure où la preuve contraire de l'irrespect du délai de recours doit être apportée par l'autorité cantonale intimée et que de surcroît celle-ci ne conteste pas la recevabilité du recours quant au respect du délai, il y a lieu d'admettre que celui-ci est respecté.

1.3       La qualité pour recourir appartient à quiconque est atteint par la décision attaquée et a un intérêt particulièrement digne de protection à ce qu'elle soit annulée ou modifiée (art. 120 al. 1 lit. a Cpa). 

L'intérêt digne de protection consiste dans l'utilité pratique que l'admission du recours apporterait au recourant, en lui évitant de subir un préjudice de nature économique, idéal, matériel ou autre que la décision attaquée lui occasionnerait. Il peut s'agir d'un intérêt juridiquement protégé ou d'un simple intérêt de fait. Le recours d'un particulier formé dans l'intérêt général ou dans l'intérêt d'un tiers est exclu (ATF 133 II 468 consid. 1). L'intérêt que doit pouvoir faire valoir le recourant doit être spécial, immédiat et actuel. L'intérêt spécial signifie que le recourant doit se trouver dans un rapport étroit avec l'objet du litige. Tel est le
cas lorsqu'il est atteint plus que quiconque ou que la généralité des administrés par la décision attaquée. L'intérêt immédiat signifie que l'adjudication des conclusions du recourant doit être susceptible de lui procurer un avantage tangible. Le recourant doit en outre avoir pris part à la procédure devant l'autorité précédente ou avoir été privé de la possibilité de le faire (Pierre BROGLIN, Manuel de procédure administrative jurassienne, 2009, n° 296ss p. 70ss).
L'admission de l'intérêt digne de protection tel que prédécrit ne soulève pas de difficultés lorsque le recours émane d'un destinataire de la décision attaquée, c'est-à-dire à celui dont les droits ou les obligations en constituent l'objet lui-même. Il est en principe légitimé à recourir du seul fait que les conclusions de sa requête ont été rejetées, au moins partiellement par l'instance précédente.
Sont légitimées à recourir contre la mise en place d'une zone où la vitesse est limitée à 30 km/h, les personnes qui habitent le long de la rue visée par la mesure de circulation ou à proximité immédiate, ou qui exercent une activité commerciale et circulent dans la rue en question avec une certaine régularité. Le fait de circuler occasionnellement dans une zone limitée à 30 km/h ne saurait suffire à lui seul pour fonder une légitimation à recourir (JAB 2009/180).
Au cas particulier, dans la mesure où les recourants sont tous destinataires de la décision qu'ils contestent, la qualité pour recourir devrait être admise sans autre. Il faut toutefois qu'ils bénéficient également de la qualité de s'opposer puisque l'art. 97 Cpa renvoie à l'art. 120 Cpa développé ci-dessus. Il convient néanmoins d'admettre que les recourants satisfont aux critères jurisprudentiels prédécrits. Certes, n'est pas riverain des rues concernées par l'arrêté de l'autorité cantonale intimée. En revanche, étant domicilié dans le hameau de La Racine, il emprunte chaque fois qu'il rentre et part de son domicile une voie de circulation mise en zone 30 en particulier la rue des Tilleuls et/ou la rue des Cras. On peut donc admettre, au vu de la situation locale, qu'il est touché plus que la généralité des administrés. Enfin, dans la mesure où l'arrêté de l'autorité cantonale intimée porte sur les restrictions de la circulation dans deux quartiers opposés de la localité de Saulcy, l'on peut se poser la question s'il y a lieu de dénier la qualité pour recourir aux riverains qui ne sont pas domiciliés dans l'un ou l'autre des secteurs concernés. Cela revêt toutefois à ce stade qu'une importance réduite, sauf si la discussion qui va suivre devait conduire à admettre la conformité de la zone 30 pour un des quartiers seulement. Dans cette hypothèse, la qualité pour recourir ne pourrait être reconnue que pour les habitants riverains qui empruntent les rues du quartier concerné. En l'état, la qualité pour recourir doit être admise.
Il convient donc d'entrer en matière.

2.         Les recourants considèrent que la décision est insuffisamment motivée et qu'elle n'est pas précise.

2.1       La décision est motivée de façon suffisante en fait et en droit (art. 86 al. 1 Cpa).

2.2             L'obligation de motivation découle des exigences du droit d'être entendu qui confère à toute personne le droit d'exiger, en principe, qu'un jugement ou une décision défavorable à sa cause soit motivé. L'objet et la précision des indications à fournir dépendent de la nature de l'affaire et des circonstances particulières du cas; néanmoins, en règle générale, il suffit que l'autorité mentionne au moins brièvement les motifs qui l'ont guidée. L'autorité n'est pas tenue de discuter de manière détaillée tous les arguments soulevés par les parties; elle n'est pas davantage astreinte à statuer séparément sur chacune des conclusions qui lui sont présentées. Elle peut se limiter à l'examen des questions décisives pour l'issue du litige; il suffit que le justiciable puisse apprécier la portée de la décision et l'attaquer à bon escient (Pierre BROGLIN, op. cit. n° 56 p. 17 et arrêt TF 1.P 27/2006, consid. 2.1 et les références citées). Autrement dit, le devoir de motivation est satisfait si le destinataire est en mesure de comprendre la décision, de la contester utilement s'il y a lieu et que l'autorité de recours puisse exercer son contrôle (2C_762/2009 du 11 février 2010 consid. 3.2; ATF 1291 232 consid. 3.2 p. 236). Pour répondre à ces exigences, il suffit que l'autorité mentionne, au moins brièvement, les motifs qui l'ont guidée et sur lesquels elle a fondé sa décision; elle n'a en revanche pas l'obligation d'exposer et de discuter tous les arguments invoqués par les parties. Il n'y a violation du droit d'être entendu que si l'autorité ne satisfait pas à son devoir élémentaire d'examiner les problèmes pertinents (ATF 133 Ill 439 consid. 3.3 p. 445; 130 II 530 consid. 4.3 p. 540).

2.3             L'autorité cantonale intimée a rendu un arrêté portant approbation d'une restriction de
circulation à Saulcy en reprenant les dispositions légales applicables et en rendant un
dispositif avec indications des voie et délai de recours. En annexe à cet arrêté, l'autorité
cantonale intimée a joint une motivation. Cette motivation comporte un préambule, un
rappel chronologique des événements de la procédure, l'indication des oppositions avec les
motifs et une réponse sur l'essentiel des allégués soulevés par les opposants.
Manifestement cette décision est suffisamment motivée conformément aux dispositions
légales et à la jurisprudence qui en découle. Les recourants en ont d'ailleurs fort bien compris la portée, puisqu'ils ont recouru contre ladite décision en reprenant pour l'essentiel, point par point, les différents arguments qu'ils soulevaient dans les oppositions et en intégrant la motivation de l'autorité cantonale intimée. Il conviendra de l'analyser ci-après. Enfin, par surabondance, dans la mesure où le juge administratif jouit d'un plein pouvoir d'appréciation, une éventuelle motivation insuffisante ne violerait pas le droit d'être entendu des recourants.

3.         Selon l'art. 3 al. 1 et 2 LCR3, la souveraineté des routes cantonales est réservée dans les limites du droit fédéral. Les cantons sont compétents pour interdire, restreindre ou régler la circulation sur certaines routes. Ils peuvent déléguer cette compétence aux communes sous réserve de recours à une autorité cantonale.

3.1       Dans le canton du Jura, il découle de l'art. 13 de la Loi sur la construction et l'entretien des routes4 que les communes sont compétentes pour régler notamment la construction, l'aménagement, le changement de revêtement, l'utilisation et l'entretien de leurs routes ainsi que des routes privées affectées à l'usage général. En outre, selon l'art. 47 de l'Ordonnance sur la police des routes et de la signalisation routière5, l'autorité cantonale précise à son alinéa 1 que la signalisation sur les routes cantonales incombe au Service des ponts et chaussées et sur les routes communales aux communes intéressées, sous réserve d'approbation par le Service des ponts et chaussées dans les cas prévus par loi sur la circulation routière et l'imposition des véhicules routiers.
On doit ainsi admettre que l'autorité cantonale a délégué, sous réserve d'approbation, conformément à l'art. 3 al. 2 LCR et 47 al. 1 de l'ordonnance cantonale précitée aux communes la compétence de l'exécution de la signalisation sur les routes communales, sous réserve de leur approbation. Ainsi, par l'arrêté du 17 mars 2009, l'autorité cantonale intimée a approuvé la restriction de la circulation décidée préalablement par l'appelée en cause.

4.         L'art. 32 al. 1 LCR portant la note marginale "vitesse" pose le principe général que la vitesse doit toujours être adaptée aux circonstances, notamment aux particularités du véhicule et du chargement, ainsi qu'aux conditions de la route, de la circulation et de la visibilité. Aux endroits où son véhicule pourrait gêner la circulation, le conducteur est tenu de circuler lentement et, s'il le faut, de s'arrêter, notamment aux endroits où la visibilité n'est pas bonne, aux intersections qu'il ne peut embrasser du regard, ainsi qu'aux passages à niveaux.
A la suite de l'évolution de la circulation routière, le Conseil fédéral a limité les vitesses sur autoroutes et sur les routes en dehors des agglomérations, laissant tout d'abord aux cantons la compétence pour limiter les vitesses en localités et sur les routes cantonales, pour finalement adopter les limites maximales des vitesses autorisées à 60 km/h en localité, 100 km/h en dehors des localités et 130 km/h sur autoroutes. Au fil des années, ces vitesses ont été réduites à 50 km/h en localité, 80 km/h sur les routes et respectivement 120 km/h sur autoroutes. Dans ce contexte, le Conseil fédéral a édicté l'Ordonnance sur la signalisation routière du 5 septembre 19796 (OSR) comprenant en particulier aussi les conditions dans lesquelles il pouvait être décidé de déroger aux limitations générales de vitesse. Dans sa formulation actuelle, l'art 108 al. 1 OSR prévoit que l'autorité ou l'office fédéral peuvent ordonner des dérogations aux limitations générales de vitesse (art. 4a OCR7) pour éviter ou atténuer des dangers particuliers de la circulation routière, pour réduire les atteintes excessives à l'environnement et pour améliorer la fluidité du trafic. Toutefois, l'art. 108 al. 4 OSR8 prévoit qu'avant de fixer une dérogation à une limitation générale de vitesse, il faut procéder à une expertise (art. 32 al. 3 LCR) afin de savoir si cette mesure est nécessaire (2eme alinéa), opportune et adéquate, ou s'il convient d'adopter d'autres mesures. Les motifs permettant une réduction de la vitesse autorisée sont énumérés de manière exhaustive par le Conseil fédéral à l'art. 108 al. 2 OSR.

4.1       Le message du Conseil fédéral du 27 août 1986 (FF 1986 III 223) a proposé de conférer au Conseil fédéral la compétence de régler les modalités de l'expertise, ainsi que de prévoir des exceptions. Cette disposition a été adoptée telle qu'elle et elle est entrée en vigueur le 1er février 1991. Or, avant même cette modification, le Tribunal fédéral a estimé que le fait que l'autorité ait renoncé à une expertise, ne suffisait pas à frapper de nullité une mesure d'abaissement de la vitesse maximale, en l'absence d'un vice particulièrement grave. Ultérieurement toutefois, dans un arrêt de 1994, publié dans JAAC 1995 p. 67 n° 9, le Conseil fédéral a jugé que s'il y avait des doutes quant au fait de savoir si les conditions d'un abaissement de la vitesse maximale étaient remplies, une expertise était nécessaire. Cette expertise peut, cependant, être restreinte, selon les principes fixés par les instructions du Département fédéral de justice et police du 13 mars 1990. Celles-ci contiennent des instructions sur la manière de fixer les dérogations ou limitations générales de vitesse. Pour ce qui est de l'expertise, il est dit que celle-ci peut être réalisée par des spécialistes "de l'administration" ou extérieurs à celle-ci. Il ne s'agit donc pas d'expert neutre, du moins en ce qui concerne les spécialistes qui appartiennent à l'administration (JAAC 62/1998 n° 26, consid. 9).

4.2       Ainsi, l'autorité cantonale intimée, en accord avec l'appelée en cause, était légitimée à effectuer l'expertise zone 30. Cela n'est pas contestable, d'autant plus que cette expertise s'inscrit également dans le respect du principe de l'autonomie communale. L'autorité communale est en effet la mieux à même d'évaluer les circonstances locales pouvant entraîner une réduction des limitations maximales de vitesse dans certaines rues.
L'expertise zone 30 a été rendue sur la base d'un rapport sommaire dont le canevas a été élaboré de manière unilatérale par l'autorité cantonale intimée, sur la base des instructions du DFJP. Certes, certaines rubriques sont sommairement complétées. Toutefois, conformément à la jurisprudence précitée, le rapport d'expertise peut se limiter à être succinct, pour autant que les critères généraux fixés par l'OSR que l'on développera ci-après aient été examinés et soient satisfaits. A cela s'ajoute, qu'à l'issue de l'audience du 3 septembre 2009, une nouvelle expertise a été confiée à l'autorité cantonale intimée en vue d'établir un rapport d'expertise au sens de l'art. 3 de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre, en tenant compte de la faisabilité technique des mesures de vitesse. L'autorité cantonale intimée a rendu son rapport le 3 octobre 2009. Elle a soumis le résultat de l'expertise préalablement dans le respect de l'autonomie communale à l'appelée en cause. Après avoir établi la hiérarchie du réseau, l'autorité cantonale intimée a déterminé les déficits en termes de sécurité et elle a soumis des propositions en vue de la supprimer. Elle a procédé au calcul des vitesses et elle s'est prononcée sur les conditions fixées par l'OSR et les directives fédérales.
Aussi, convient-il de conclure que si l'on pouvait préalablement qualifier le rapport sommaire comme étant trop lacunaire, les compléments apportés par l'expertise de l'autorité cantonale intimée du 3 octobre 2009 sont suffisants et ils s'inscrivent dans les exigences minimales fédérales. Il a également été rappelé ci-dessus que de tels rapports pouvaient être confiés à l'autorité cantonale compétente. De plus, les recourants, auxquels le rapport du 3 octobre 2009 a été soumis, ont eu la possibilité de demander des compléments et des éclaircissements. Dans la mesure où le pouvoir de cognition de la juge administrative est entier, il faut reconnaître que les recourants ne peuvent se prévaloir d'une violation du droit d'être entendu et par conséquent d'une motivation insuffisante de la décision attaquée.

5.         Aux termes de l'art. 2a al. 5 OSR, les signaux "Zone 30", "Zone de rencontre" et "Zone piétonne" ne sont admis que sur des routes secondaires présentant un caractère le plus homogène possible. L'art. 22a OSR prévoit en outre que le signal "Zone 30" désigne des routes situées dans des quartiers ou des lotissements sur lesquelles les conducteurs sont tenus de circuler d'une manière particulièrement prudente et prévenante. La vitesse maximale est fixée à 30 km/h.

5.1             L'introduction d'une restriction de circulation par une zone 30 au sens des articles 2a et 22a OSR précités, ainsi que sur la base de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre du 28 septembre 200110, est une prescription qui impose des limitations ou des restrictions qualifiées de "fonctionnelles" au sens de l'art. 3 al. 4 LCR (arrêt TF 2A.9012006 du 26 juin 2006, consid. 1.1 et les références citées). Ces restrictions qualifiées de fonctionnelles ne sont admissibles que si les conditions de l'art. 108 al. 2 OSR sont remplies (arrêt TF 2A.38/2006 du 13 juillet 2006). Ainsi, les motifs qui permettent une réduction de la vitesse maximale autorisée sont déterminés de manière exhaustive à l'art. 108 al. 2 OSR. Les limitations générales de vitesse ne peuvent être abaissées que si

a)         un danger n'est perceptible que difficilement ou n'est pas perceptible à temps et ne peut pas être écarté autrement;

b)         certains usagers de la route ont besoin d'une protection spéciale qui ne peut être obtenue d'une autre manière;

c)         cela permet d'améliorer la fluidité du trafic sur des tronçons très fréquentés;

d)         cela permet de réduire sensiblement les atteintes excessives à l'environnement (bruit,
polluants) au sens de la législation sur la protection de l'environnement. Il s'agira ce faisant de respecter le principe de la proportionnalité.

L'art. 108 al. 5 lit.e OSR fixe les dérogations aux limitations générales de vitesse selon les différentes routes concernées et en particulier à l'intérieur des localités, sur les routes à caractère homogène désignées au moyen d'une signalisation par zone (la vitesse peut être limitée à 40/30 km/h). D'autres prescriptions enfin sont fixées dans l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre rendues par le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication le 28 septembre 2001 (arrêt TF 1C206/2008 du 9 octobre 2008 consid. 2.1).

5.2       Ainsi que cela a été relevé ci-dessus, la dérogation à la vitesse maximale autorisée n'est possible que fondée préalablement sur une expertise qui établit que cette mesure est nécessaire, opportune ou adéquate ou s'il convient d'adopter d'autres mesures (art. 32 al. 3 LCR; 108 al. 4 OSR). L'art. 3 de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre définit le contenu du rapport sommaire à établir. Ce rapport sommaire doit porter sur les points suivants :

a)         la description des objectifs que l'instauration doit permettre d'atteindre;

b)         un plan d'ensemble montrant la hiérarchie des routes d'une localité ou de parties de celle-ci, hiérarchie définie en vertu du droit de l'aménagement du territoire;

c)         une évaluation des déficits existants ou prévisibles en termes de sécurité ainsi que des propositions de mesures permettant de les supprimer;

d)         des indications sur le niveau actuel des vitesses (vitesse 50% V50 et vitesse 85% V85),

e)         des indications sur les qualités actuelles et les qualités souhaitées du lieu en tant qu'habitat, cadre de vie et site économique, y compris les attentes en terme d'affectation;

f)          des considérations sur les effets possibles de la mesure projetée sur l'ensemble de la localité ou sur certains de ses quartiers, ainsi que des propositions visant à éviter d'éventuels effets négatifs;

g)         une liste et une description des mesures nécessaires pour atteindre les objectifs visés.

Le Conseil fédéral, dans une jurisprudence antérieure à l'adoption de cette Ordonnance a défini que le contenu et la portée de ce rapport doivent dépendre des conditions locales. Aussi, les exigences mises pour l'établissement du rapport doivent être déterminées de cas en cas. Il est nécessaire que l'autorité compétente dispose pour statuer des informations nécessaires pour prendre sa décision. Cette jurisprudence est maintenue dans son principe à la suite de l'entrée en vigueur de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre. Le TF a cependant précisé que cette ordonnance devait permettre d'alléger l'aménagement de zones 30 (arrêt TF 1C_206/2008 du 9 octobre 2008 consid. 2.2).
Les exigences qui sont posées à l'art. 3 de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre pour l'établissement du rapport doivent ainsi être examinées à la lumière du but à atteindre. Ainsi, à titre d'exemple, une évaluation des déficits existants ou prévisibles en terme de sécurité selon la lettre c de l'Ordonnance précitée a une importance différente selon quelle vitesse maximale il y a lieu de réduire (art. 108 al. 2 lit. a et c OSR). Ainsi, que cela a été relevé ci-dessus, les circonstances locales sont importantes. Le rapport ne doit en outre pas être examiné de manière isolée. Pour compléter et concrétiser le rapport, d'autres informations peuvent être prises en compte. Ce qui est déterminant, c'est que l'autorité compétente utilise les informations nécessaires pour déterminer si les conditions d'application de l'art. 108 al. 2 OSR sont données et si les mesures sont nécessaires, opportunes et adéquates au regard de l'art. 108 al. 4 OSR. C'est ainsi que l'historique du projet peut jouer un rôle (TF 2A.38/2006 du 13 juillet 2006 consid. 2.2 et 3.1; 1C_20612008 du 9 octobre 2008 consid. 2.2 in fine).
En l'espèce, selon l'autorité cantonale intimée, l'abaissement de vitesse se justifie car, d'une part, un danger n'est perceptible que difficilement ou n'est pas perceptible à temps et ne peut pas être écarté autrement (art. 108 al. 2, lit. a OSR) et, d'autre part, certains usagers de la route ont besoin d'une protection spéciale qui ne peut être obtenue d'une autre manière (art. 108 al. 2, lit. b OSR). Par conséquent, il y a lieu d'examiner, dans le cas d'espèce, si l'expertise, et les éléments au dossier, satisfont aux exigences légales, eu égard aux objectifs visés par la mise en place de la zone 30.

6.1       Selon l'expertise, les buts à atteindre, de par l'instauration d'une zone 30, sont : la sécurité des piétons, la sécurité des cycles, la sécurité des usagers motorisés, l'intégration du trafic agricole et la revalorisation de la qualité de l'habitat de l'espace-rue. Il ressort ainsi manifestement du rapport que ce sont les mesures de sécurité qui sont prioritaires (art. 3 lit. a de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre).

6.2       Le rapport décrit, en son point B, la hiérarchie du réseau du village de Saulcy et illustre ses propos à l'aide d'un plan annexé intitulé "hiérarchie du réseau routier". Ce dernier met en évidence les différents types de routes qui composent le village, soit la route cantonale qui traverse le village, les deux routes collectrices, soit la route menant à St-Brais (route de Bollement), soit la route permettant de rejoindre le hameau de la Racine (rue des Tilleuls et sur les Cras) avec trafic de transit possible, et les autres routes de desserte des habitations et les chemins d'accès agricoles ou forestiers (art. 3 lit, b de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre).
L'expertise examine par la suite les différents déficits en terme de sécurité et propositions en vue de les supprimer (art. 3 lit. c de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre). Quatre déficits en terme de sécurité sont mentionnés, soit : les vitesses actuelles ne sont pas adaptées aux conditions de visibilité, les rues sont étroites et les croisements parfois difficiles, les piétons ne sont pas toujours en sécurité et la priorité est hésitante dans les carrefours. Dans ses remarques finales, l'autorité cantonale intimée admet la bonne visibilité constatée lors de la visite des lieux ce qui, selon elle, peut "expliquer la vitesse excessive des automobilistes". Dès lors qu'il n'y a pas de trottoir, il sied de garantir la sécurité des piétons par la mise en place de la zone 30. La mise en place de cette zone aurait pour effet de réduire la vitesse, de favoriser les croisements, de diminuer les risques d'accident et d'enlever toute ambiguïté relative aux règles de priorité puisque la priorité de droite serait la règle.
L'autorité cantonale intimée ne relève toutefois dans son expertise que des considérations générales et abstraites liées aux déficits de sécurité, sans les mentionner précisément, sans indiquer par exemple les endroits dangereux sur le plan, que ce soient des croisements difficiles ou des rues étroites et/ou masquées. Elle se contente de considérer que ces remarques s'appliquent de manière quasi générale à tout le périmètre des routes communales. Contrairement à ces constats abstraits, la visite des lieux a permis de constater que la visibilité est bonne sur la grande majorité du réseau. L'autorité cantonale le reconnaît d'ailleurs dans ses remarques du 15 mars 2010. Certes, il est vrai que la totalité des routes du village sont dépourvues de trottoir. Toutefois, la plupart des rues sont bordées d'une bande herbeuse séparant la chaussée des parcelles. La bonne visibilité du tronçon routier à l'exception de l'intersection de la rue des Cras avec la route cantonale permet de nuancer ce manque. Contrairement à ce qu'affirme dans ce contexte l'autorité cantonale intimée dans ses remarques finales, la plupart des vitesses mesurées dans l'expertise ne sont pas excessives. On y reviendra ci-après. Les photos avec la présence d'enfants à un endroit masqué produites dans le dossier sont prises dans le même secteur de la rue des Cras. Celles relevées par l'autorité cantonale intimée dans son rapport du 3 octobre 2009 en revanche attestent de l'étroitesse de certaines rues, mais montrent aussi la bonne visibilité et les bandes herbeuses tout au long des tronçons. La route proche du bâtiment scolaire est constituée par un tronçon rectiligne, bordée d'une large bande herbeuse. Le bâtiment scolaire est implanté à la sortie de l'agglomération à proximité d'un nouveau lotissement en direction de la Racine. La cour de récréation est séparée de manière claire par une barrière en treillis. La sortie du bâtiment n'est pas masquée. A cela s'ajoute que la visite des lieux n'a pas permis de comprendre les mesures de sécurité qu'entend atteindre l'autorité cantonale intimée par la mise en zone 30 du secteur Ouest du village en direction de St- Brais. L'intersection de la route cantonale avec l'embranchement sur la route de Bollement est large et la visibilité est très bonne. La route qui se poursuit en direction de St-Brais est bien visible et permet les croisements. L'autre route orientée sud-ouest conduit dans le finage.

6.3       Les parties ont admis, et en particulier l'appelée en cause, qu'il n'y avait pas eu d'accident connu sur les routes pour lesquelles l'autorité cantonale intimée prévoit l'instauration d'une "zone 30". De mémoire, seul un accident impliquant un cycliste et un automobiliste s'est produit il y a déjà plusieurs années à l'intersection de la rue du Cras et de la route cantonale. Le cycliste n'avait pas accordé la priorité au conducteur automobile. Ce constat ne permet toutefois pas à lui seul de conclure qu'il existe un déficit à devoir combler en matière de sécurité.
L'autorité cantonale intimée tout comme l'appelée en cause, considèrent que des mesures de modération du trafic par l'aménagement d'une zone 30 sont nécessaires en particulier pour assurer la sécurité des élèves se rendant à l'école primaire. A l'audience, les parties ont précisé que cela concernait une vingtaine d'élèves se rendant quotidiennement à l'école. Ni l'autorité cantonale intimée, ni l'appelée en cause ne motivent davantage ce besoin d'assurer la sécurité des élèves. En outre, aucune autre mesure d'accompagnement n'est mise en place (marquage de couleur au sol, indication "école", panneau "école" ou encore création d'un pedibus par exemple). Ces mesures permettraient néanmoins d'assurer encore mieux la sécurité des élèves qu'une mesure de limitation de vitesse au vu de ce qui va suivre également.

6.4       Des mesures de vitesse ont été effectuées sur une période de deux à trois jours à huit emplacements différents, dont un non compris dans la zone 30. Les vitesses ont été relevées dans les deux sens de la circulation (art. 3 lit. d de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre).
Il ressort des contrôles effectués que le 85 % des automobilistes ne dépassent pas une vitesse comprise entre 25 et 36 km/h. Le 50 % des automobilistes roulent avec une vitesse comprise. entre 19 et 31 km/h. La valeur moyenne dans les deux directions est, dans tous les cas : V85 35.5 km/h et V50 26 km/h. Selon les données statistiques du Bureau de prévention des accidents, des variations de vitesse entre 28 et 32 km/h situées dans la moyenne de V85, entraînent une réduction escomptée après l'introduction de la zone 30 de 1 km/h et pour des variations de vitesse entre 33 et 38 km/h la réduction escomptée est de 2,5 km/h. Ainsi, sur la base des résultats obtenus et dans la mesure où il s'agit essentiellement de renforcer la sécurité des piétons en raison de l'absence de trottoir, il convient bien d'admettre que les résultats escomptés ne sont pas suffisants pour répondre aux critères de la proportionnalité et de l'adéquation. La diminution de danger ne sera pas significative sur des tronçons à bonne visibilité, à très faible trafic et pour la plupart bordés d'une bande herbeuse. Comme le souligne d'ailleurs l'autorité cantonale intimée, elle lui permettra "d'amender les automobilistes excédant le 30 km/h alors qu'actuellement ils ne seraient amendables qu'a 50 km/h ou alors lorsqu'un accident se produit."

6.5       A cela s'ajoute que la densité du trafic est faible. Cet élément n'est pas pris en compte par l'autorité cantonale intimée dans son expertise. Il est pourtant important au regard du respect du principe de la proportionnalité. On peut en effet relever que la moyenne journalière du trafic de la route collectrice (rue des Cras) menant à l'école (point 5 de l'expertise) est de 170 véhicules et que la moyenne journalière la plus élevée est de 263 véhicules sur la route de Bollement depuis l'intersection de la route cantonale. Pourtant, sur ce tronçon "le plus fréquenté", il n'existe aucun motif pertinent devant entraîner une modération de trafic ainsi que cela a été démontré ci-dessus. Le trafic n'est assurément pas dense sur l'ensemble du réseau qui devrait être concerné par la mesure. Ni l'autorité cantonale intimée ni l'appelée en cause ne le prétendent d'ailleurs, à aucun moment de la procédure. Lors de la visite des lieux de 10'00 heures à 10'35 heures environ, il y a eu cinq mouvements de véhicules dans le secteur Est, dont deux fois la même voiture. Il n'y a eu aucun mouvement de véhicule durant la visite dans le secteur Ouest.

6.6             L'expertise indique ensuite en son point E que la réduction des vitesses agira favorablement sur la qualité de l'habitat en promouvant les déplacements de type "mobilité douce" (art. 3 lit. e de l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre). La description des qualités actuelles et souhaitées est sommaire. En effet, on peine à cerner une action favorable sur la qualité de l'habitat. en présence d'une aussi faible densité de trafic et alors que 85 % des automobilistes sont proches de la vitesse de 30 km/h déjà.

6.7       Enfin, dans la mesure où la décision prise et contestée concerne presque l'intégralité du réseau routier communal, il aurait été important que l'appelée en cause soumette au préalable le projet à une assemblée communale. En effet, en se limitant à donner suite à une pétition d'une vingtaine de citoyens. elle a négligé de soumettre sa proposition aux débats et à la décision de la population lors d'une assemblée communale. En cela, la mesure décidée perd aussi de sa légitimité et l'adéquation n'est pas établie.

7.         En résumé, il faut conclure sur la base de ce qui précède et conformément à l'art 108 al. 2 OSR que les conditions d'application permettant d'instaurer une zone 30 ne sont pas données. Non seulement, ces conditions ne sont pas satisfaites, mais encore on peut affirmer que la création d'une telle zone violerait le principe de la proportionnalité et de l'adéquation. Fixer une telle limitation de vitesse, alors que les vitesses sont déjà réduites de fait comme l'a démontré l'expertise, que la sécurité pour la vingtaine d'enfants se rendant à l'école peut être assurée par des moyens plus efficaces (pedibus, marquage sur la route aux abords des endroits jugés critiques, signalisation adéquate), que la qualité de l'habitat n'est pas améliorée, que le trafic n'est de toute manière pas important, est disproportionnée et doit demeurer réservée à des zones connaissant un trafic plus dense, plus dangereux et plus fréquentées par des usagers autres que les véhicules (arrêt du tribunal administratif de St-Gall du 23 janvier 2007 SGGVP 2007 no. 18).

8.         Au vu de ce qui précède, il convient d'admettre que la décision prise par l'autorité cantonale intimée ne satisfait pas aux conditions de l'art. 108 OSR et à l'Ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre. Le recours doit être admis et la décision de l'autorité cantonale intimée du 17 mars 2009 doit être annulée.

9.         Les recourants obtiennent gain de cause. Les frais de la procédure doivent être mis à la charge de l'autorité cantonale intimée et de l'appelée en cause à raison de 2/3 et 1/3 (art. 219 al. 1 Cpa) et une indemnité à titre de dépens des recourants doit être versée par l'autorité cantonale intimée et l'appelée en cause (art. 227 al. 1 Cpa) dans la même proportion.

Par ces motifs,

La juge administrative du Tribunal de première instance
admet
le recours du 22 avril 2009;
annule
l'arrêté du 17 mars 2009 du Service des ponts et chaussées de la République et Canton du Jura portant approbation d'une restriction de circulation à Saulcy;
met
les frais judiciaires par CHF ****.00 (émolument CHF ***.00, débours CHF ***.00) à la charge de l'autorité cantonale intimée par 2/3 soit CHF ***.00 et de l'appelée en cause par 1/3 soit CHF ***.00 et les prélève sur l'avance effectuée par les recourants, les autorités cantonale et communale les leur remboursant dans la même proportion:

alloue
une indemnité de dépens aux recourants par CHF ****.00 à verser par l'autorité cantonale intimée par 2/3 et 1/3 par l'appelée en cause;

informe


qu'il peut être formé un recours. conformément aux articles 160ss Cpa, contre le présent jugement dans les 30 jours dès sa notification, par voie de recours de droit administratif, auprès de la Chambre administrative du Tribunal cantonal à Porrentruy. Le mémoire de recours sera adressé par écrit à l'autorité de recours en deux exemplaires au moins et contiendra un exposé concis des faits, des motifs et des moyens de preuve ainsi que l'énoncé des conclusions. La décision attaquée et les documents servant de moyens de preuve en possession du recourant sont joints au mémoire (art. 127 Cpa).

*.*., Juge administrative

A notifier aux parties.

1 
RSJU 175.1 

Code de procédure administrative
2 
RSJU 741.11
3 
RS 741.01

Loi fédérale sur la circulation routière
4 
RSJU 722.11
5 
RSJU 741.51
6 
RS 741.21
7 
RS 741.11
8 
RS 741.21

 Ordonnance sur la signalisation routière
9 
RS 741 213 3
10 
RS 741.213.3
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